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1. Contexte et justification   

Les Africains ont toujours émigré et continueront d'émigrer, et cette tendance semble 
devoir s'accentuer, comme le montrent les tendances actuelles de la mobilité qui 
émanent des postes frontières nationaux. Ils se déplacent à la recherche d'opportunités 
et parfois de sécurité. Leur déplacement apporte des avantages à leurs familles et à 
leurs communautés, et donc à leurs pays (Maureen Achieng et Amira El Fadil, 2020, p. 
2). La récente redécouverte du lien entre migration et développement fait souvent 
abstraction des informations glanées au fil des recherches et des expériences politiques 
des années précédentes. Ces dernières années ont vu un incroyable regain 
d’optimisme, tout autant qu’un regain général d’intérêt, concernant la question de la 
migration et du développement parmi les responsables politiques et les universitaires. 
Après plusieurs décennies de pessimisme et de préoccupations relatives à la fuite des 
cerveaux (brain drain), les gouvernements des pays émetteurs placent aujourd’hui de 
nouveaux espoirs dans leurs ressortissants qui migrent vers l’étranger et dans leurs « 
diasporas », dont ils reconnaissent le potentiel en tant qu’investisseurs et acteurs du 
développement (Hein de Haas, 2010, p. 2). 
 
L’Organisation Internationale pour les Migrations (OIM)  croit profondément que la 
migration humaine et ordonnée est bénéfique pour les migrants et la société. Ainsi, 
elle agit avec ses partenaires de la communauté internationale afin d’aider à résoudre 
les problèmes opérationnels que pose la migration ; de faire mieux comprendre quels 
en sont les enjeux ; d’encourager le développement économique et social grâce à la 
migration ; et de préserver la dignité humaine et le bien-être des migrants (OIM, 2021, 
p. ii). Au cours des cinquante dernières années, l’impact de la migration sur le 
développement des communautés et des pays d’origine des migrants a fait l’objet d’un 
débat permanent et parfois animé, opposant les points de vue des « optimistes » et des 
« pessimistes » de la migration (Taylor, 1999). Le débat sur la migration et le 
développement est passé plusieurs fois d’une extrémité à l’autre : optimisme 
développementaliste dans les années 1950 et 1960, pessimisme néo-marxiste au cours 
des années 1970 et 1980, évolution vers des perspectives plus nuancées et pluralistes 
dans les années 1990 (Hein de Haas, 2010, p. 1).  
 
Si l'on suppose que la migration est le résultat d'un échec du développement, alors ce 
sont les personnes les plus démunies qui doivent migrer. Telle était la pensée 
dominante des débats sur le lien entre migration et développement. En effet, pour 
migrer, des ressources sont nécessaires. La migration implique : des coûts directs, tels 
que les coûts de transport ; des coûts indirects liés au risque de se déplacer vers un 
nouveau lieu sans garantie de travail ou de logement ; et les coûts d'opportunité de la 
migration. Cependant, les personnes aisées ont tendance à être moins enclins à émigrer 
en raison des rendements financiers et des investissements dans leur pays de 
résidence. 
 
Les mobilités sont dynamiques et variées. Elles peuvent intervenir entre zones rurales, 
d'une zone rurale à une zone urbaine, entre zones urbaines ou de façon circulaire. Elles 
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peuvent susciter une migration vers l'international, avec ou sans retour, créant dans 
certaines situations un vide au niveau du pays de départ et favorisant ainsi à leur tour 
une mobilité interne (AFD, 2013, p. 7). Dans le cas des migrations internationales, on 
distingue les migrations définitives, les migrations de courte durée et celles de longue 
durée. Les migrations de longue durée sont le fait de migrants dont le projet de 
migration s’inscrit dans la logique d’un séjour de durée importante avec intention de 
retour (A. Tuo, 2018, p. 28). Par ailleurs, les conflits, la violence, les catastrophes et les 
effets du changement climatique déplacent des millions de personnes, mais la grande 
majorité des déplacés restent à l'intérieur des frontières de leur propre pays, un 
phénomène appelé « déplacement interne ». Pour ces personnes, familles et 

communautés, la mobilité n'est pas un choix mais une réponse nécessaire à la survie, 
vitale pour leur sécurité et leur bien-être (Mohammed Abdiker et Minata Samate 
Cessouma, 2020, p.55). En somme, la migration et la mobilité humaine sont certes des 
phénomènes qui remontent aux débuts de l’histoire et qui touchent la quasi-totalité 
des sociétés du monde. Cependant, elles se sont considérablement modifiées au fil du 
temps. Un examen de ces mutations sous l’angle de leur ampleur, de leur direction, de 
leurs caractéristiques démographiques et de leur fréquence peut nous permettre de 
comprendre comment évolue la migration et comment elle peut éclairer l’élaboration 
de politiques, de programmes et de réponses opérationnelles effectives sur le terrain. 
Cet appel se veut un cadre de réflexion, d’échange, de partage du savoir et 
d’expériences sur les questions liées  à la migration et de ses impacts sur le 
développement local à travers des études de cas. Ces travaux ont été organisés autour 
des axes suivants : 
Axe 1 : Migration et développement territorial 
Axe 2 : Migration, développement agricole et sécurité alimentaire 
Axe 3 : Migration et conflits fonciers 
Axe 4 : Migration, orpaillage et environnement 
Axe 5 : Migration, Transport  et mobilité 

2. Chronogramme des différentes étapes des propositions 

ACTIVITES DATES 

Lancement de l’appel 15 Juillet 2024 

Date limite de réceptions des propositions 31 Octobre 2024  

Evaluation des propositions  1er au 21 Novembre 2024 

Notification aux auteurs 1er décembre 2024 

Paiement des frais de publication 1er décembre au 31 décembre 2024 

Publication de l’ouvrage  Janvier 2025 
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AVIS AUX AUTEURS 

La Revue d’Analyse des Vulnérabilités Socio-Environnementales (RAVSE), Revue de 
Géographie du LAVSE (Laboratoire d’Analyse des Vulnérabilités Socio-
Environnementale) diffuse de travaux originaux de géographie qui relèvent du 
domaine des «Sciences de l’homme et de la société». Elle publie des articles originaux, 
rédigés en français, non publiés auparavant et non soumis pour publication dans une 
autre revue. Les normes qui suivent sont conformes à celles adoptées par le Comité 
Technique Spécialisé(CTS) de Lettres et sciences humaines / CAMES (cf. dispositions 
de la 38e session des consultations des CCI, tenue à Bamako du 11 au 20 juillet 2016). 
 
1- Manuscrit 

Les textes à soumettre devront respecter les conditions de formes suivantes : 

 le texte doit être transmis au format document doc (word 97-2003); 

 il devra comprendre un maximum de 60.000 signes (espaces compris), 
interligne 1,5, police de caractères Times New Roman 12 ; 

 insérer la pagination et ne pas insérer d'information autre que le numéro de 
page dans le pied de page ; 

 les figures et les tableaux doivent être intégrés au texte et présentés avec des 
marges d’au moins six centimètres à droite et à gauche. Les caractères dans ces 
figures et tableaux doivent aussi être en Times 12. Les titres des illustrations 
(carte, tableaux, figures, photographies) doivent être mentionnés ; 

 Le comité de rédaction demande aux auteurs de préciser sur la première page : 
o Le titre du texte, 
o Pour chaque auteur, une notice comprenant : 

 les nom et prénoms, 
 le grade 
 le rattachement institutionnel, 
 l’adresse électronique, 

o Un résumé en un seul paragraphe de 1000 signes (espaces compris) 
maximum, qui devra être différent du premier paragraphe du texte. Il 
doit notamment énoncer l’objectif poursuivi par l’auteur. 

o Proposer six mots clés. 
o Proposer le texte lui-même. 

NB : le résumé doit être traduit en anglais ainsi que les mots clés. 

Le manuscrit doit respecter la structuration suivante : Introduction, 
Méthodologie, Résultats (analyse des Résultats), Discussion, Conclusion, 
Références bibliographiques (s’il s’agit d’une recherche expérimentale ou 
empirique). 
 
Les notes infrapaginales, si elles existent, doivent être numérotées en chiffres 
arabes, rédigées en taille 10 (Times New Roman). Réduire au maximum le nombre 
de notes infrapaginales. Ecrire les noms scientifiques et les mots empruntés à 
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d’autres langues que celle de l’article en italique (Solanum lycopersicum). 
Les articulations d’un article, à l’exception de l’introduction, de la conclusion, de 
la bibliographie, doivent être titrées, et numérotées par des chiffres (exemples : 1. 
; 1.1. ; 1.2. ; 2. ; 2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. ; etc.). Les titres des sections du texte doivent 
être numérotés de la façon suivante : 
1. Premier niveau, premier titre (Times 12 gras)  
1.1. Deuxième niveau (Times 12 gras italique) 
1.2.1. Troisième niveau (Times 12 italique sans le gras)  
Les illustrations 

Les tableaux, les cartes, les figures, les graphiques, les schémas et les photos 
doivent être numérotés (numérotation continue) en chiffres arabes selon l’ordre 
de leur apparition dans le texte. Ils doivent comporter un titre concis, placé au-
dessus de l’élément d’illustration (centré). La source (centrée) est indiquée au-
dessous de l’élément d’illustration (Taille 10). Ces éléments d’illustration doivent 
être : i. annoncés, ii. Insérés, iii. Commentés dans le corps du texte.  
La présentation des illustrations : figures, cartes, graphiques, etc. doit respecter le miroir 
de la revue. Ces documents doivent porter la mention de la source, de l’année et de l’échelle 
(pour les cartes). 
 

2- Notes et références 

2.1. Les passages cités sont présentés entre guillemets. Lorsque la phrase citant et la 
citation dépasse trois lignes, il faut aller à la ligne, pour présenter la citation (interligne 
1) en retrait, en diminuant la taille de police d’un point. 

2.2. Les références de citation sont intégrées au texte citant, selon les cas, ainsi qu’il suit 
: 

- Initiale (s) du Prénom ou des Prénoms et Nom de l’auteur, année de publication, 
pages citées (T. K. YEBOUE, 2017, p. 18); 

- Initiale (s) du Prénom ou des Prénoms et Nom de l’Auteur (année de 
publication, pages citées). 

Exemples: 

 En effet, l’objectif poursuivi par K. Kouassi (2012, p. 35), est «une meilleure 
appréhension des enjeux de la problématique de l’insalubrité dans l’espace urbain en 
général et à Adjamé (…)» 

2.3. Les sources historiques, les références d’informations orales et les notes 
explicatives sont numérotées en continue et présentées en bas de page. 

2.4. Les divers éléments d’une référence bibliographique sont présentés comme suit : 
Nom et Prénom (s) de l’auteur, Année de publication, Titre, Lieu de publication, 
Editeur, pages (p.) pour les articles et les chapitres d’ouvrage. 

Le titre d’un article est présenté entre guillemets, celui d’un ouvrage, d’un mémoire 
ou d’une thèse, d’un rapport, d’une revue ou d’un journal est présenté en italique. 
Dans la zone Editeur, on indique la Maison d’édition (pour un ouvrage), le Nom et le 
numéro/volume de la revue (pour un article). Au cas où un ouvrage est une traduction 
et/ou une réédition, il faut préciser après le titre le nom du traducteur et/ou l’édition 
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(ex: 2nde éd.). 

2.5. Les références bibliographiques sont présentées par ordre alphabétique des noms 
d’auteur. Par exemple: 

Références bibliographiques 

AMIN Samir, 1996, Les défis de la mondialisation, L’Harmattan, Paris, 345 p. 

BERGER Gaston, 1967, L’homme moderne et son éducation, PUF, Paris, 368 p. 

DIAGNE Souleymane Bachir, 2003, «Islam et philosophie. Leçons d’une rencontre», 
Diogène, 202, p. 145-151. 

DIAKITE Sidiki, 1985, Violence technologique et développement. La question africaine du 

développement, L’Harmattan, Paris, 153p. 

LAVIGNE DELVILLE Philippe, 1991, Migration et structuration associative : enjeux 
dans la moyenne vallée. In : La vallée du fleuve Sénégal : évaluations et perspectives d’une 
décennie d’aménagements, Karthala, Paris, p. 117-139. 

SEIGNEBOS Christian, 2006, Perception du développement par les experts et les 
paysans au nord du Cameroun. In : Environnement et mobilités géographiques, Actes du 
séminaire, PRODIG, Paris, p. 11-25. 

SOKEMAWU Koudzo, 2012, « Le marché aux fétiches : un lieu touristique au cœur de 
la ville de Lomé au Togo », In : Journal de la Recherche Scientifique de l’Université de Lomé, 

Série « Lettre et sciences humaines », Série B, Volume 14, Numéro 2, Université de 
Lomé, Lomé, p. 11-25. 

Pour les travaux en ligne ajouter l’adresse électronique (URL). 

3. Nota bene 

3.1. Le non-respect des normes éditoriales entraîne le rejet d’un projet d’article. 

3.2. Tous les prénoms des auteurs doivent être entièrement écrits dans la bibliographie. 

3.3. Pagination des articles et chapitres d’ouvrage, écrire p. 2-45, par exemple et non 
pp. 2-45. 

3.4. En cas de co-publication, citer tous les co-auteurs. 

3.5. Eviter de faire des retraits au moment de débuter les paragraphes, observer plutôt 
un espace. 

3.6. Plan: Introduction (Problématique, Hypothèse), Méthodologie (Approche), 
Résultats (analyse des résultats), Discussion, Conclusion, Références Bibliographiques 

Résumé: dans le résumé, l’auteur fera apparaître le contexte, l’objectif, faire une 
esquisse de la méthode et des résultats obtenus. Traduire le résumé en Anglais (y 
compris le titre de l’article) 

Introduction: doit présenter le contexte, la situation problématique, le problème, les 
questions de recherche, les objectifs de recherche et si possible les hypothèses.  

Outils et méthodes: (Méthodologie/Approche), l’auteur expose uniquement ce qui 
est outils et méthodes 
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Résultats: l’auteur expose ses résultats, qui sont issus de la méthodologie annoncée 
dans Outils et méthodes (pas les résultats d’autres chercheurs). L’Analyse des 
résultats traduit l'explication de la relation entre les différentes variables objet de 
l'article; le point "R" présente le résultat issu de l'élaboration (traitement) de 
l'information sur les variables. 

Discussion: la discussion est placée avant la conclusion ; la conclusion devra alors être 
courte. Dans cette discussion, confronter les résultats de votre étude avec ceux des 
travaux antérieurs, pour dégager différences et similitudes, dans le sens d’une 
validation scientifique de vos résultats. La discussion est le lieu où le contributeur dit 
ce qu’il pense des résultats obtenus, il discute les résultats ; c’est une partie importante 
qui peut occuper jusqu’à plus deux pages.  
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Résumé 

Au Sénégal, la variabilité spatio-temporelle des précipitations a profondément 

bouleversé les systèmes agricoles traditionnels, avec des répercussions notables sur les 

rendements agricoles et les revenus des agriculteurs. Les aléas climatiques rendent la 

gestion des calendriers agricoles imprévisible, compliquant ainsi les cultures pluviales. 

En réaction, les populations ont orienté leurs efforts vers l'exploitation des bas-fonds 

afin de garantir leur sécurité alimentaire. Le déplacement des activités agricoles de 

l'interfluve vers les bas-fonds, entamé à la fin des années 1970, témoigne de 

l'adaptation spontanée des communautés locales face aux perturbations climatiques. 

Cet article se penche sur le système d'exploitation des bas-fonds du bassin versant de 

Senghor, en se basant sur des données climatiques et des enquêtes auprès des 

agriculteurs de ces zones. Autrefois négligés, les bas-fonds sont désormais intégrés 

dans un système agricole intensif et diversifié. Leur exploitation ne se limite plus à 
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l'agriculture, mais permet aussi de générer des revenus complémentaires, malgré les 

conflits d'usage et les contraintes liées à l'exploitation et à la commercialisation des 

produits. Ainsi, les bas-fonds deviennent des espaces stratégiques dans la redéfinition 

des approches de développement et dans le renforcement de la résilience aux chocs 

climatiques. Néanmoins, l'intervention des « tuteurs de résilience » et des facteurs de 

production, tels que l'accès au foncier, les investissements et la gestion de l'eau, 

engendrent des inégalités de revenus entre les exploitants. 

Mots clés : Bas-fond de Senghor ; Résilience ; Stratégies d’adaptation ; Sécurité 

alimentaire ; Variabilité pluviométrique 

THE SENGHOR BAS-FONDS IN THE STRATEGIES OF POPULATIONS’ 

ADAPTATION TO RAINFALL VARIABILITY 

Abstract 

In Senegal, the spatio-temporal variability of rainfall has profoundly disrupted 

traditional agricultural systems, with significant impacts on crop yields and farmers' 

incomes. Climatic uncertainties make the management of agricultural calendars 

unpredictable, thereby complicating rainfed farming practices. In response, 

communities have shifted their focus to the exploitation of lowlands to ensure food 

security. The relocation of agricultural activities from interfluves to lowlands, initiated 

in the late 1970s, reflects the spontaneous adaptation of local communities to climatic 

disruptions. This article examines the system of lowland exploitation in the Senghor 

watershed, drawing on climatic data and surveys conducted among farmers in these 

areas. Once overlooked, lowlands are now integrated into an intensive and diversified 

agricultural system. Their use extends beyond agriculture, providing complementary 

incomes despite conflicts over resource use and challenges related to exploitation and 

product commercialization. Thus, lowlands have become strategic spaces for 

redefining development approaches and strengthening resilience to climatic shocks. 

However, the involvement of "resilience facilitators" and the production factors, such 

as access to land, investments, and water management, contribute to income 

disparities among farmers. 

Keywords: Senghor lowlands; Resilience; Adaptation strategies; Food security; Rainfall 

variability 

Introduction  

Au Sénégal, les populations rurales sont particulièrement vulnérables aux effets du 

changement climatique, en raison de systèmes agricoles et pastoraux fortement 

tributaires des précipitations (B. Sultan, P. Roudier, S. Traoré, 2015, p. 209). Depuis la 

fin des années 1960, l’augmentation de la variabilité des pluies, caractérisée par 

l’alternance imprévisible d’années humides et sèches, ainsi que des modifications du 

régime des précipitations, a profondément transformé les modes de vie. Par ailleurs, 
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ces enjeux climatiques sont exacerbés par l’effondrement de la filière arachidière, 

autrefois un pilier des exportations sénégalaises (C. S. Fall, et al. 2020, p. 148 ; I. Thiaw 

et al. 2021, p. 295). De plus, la prééminence des cultures de rente a intensifié la pression 

sur les écosystèmes et a accéléré la dégradation de l’agriculture traditionnelle. 

Pour les populations rurales, majoritairement engagées dans l’agriculture pluviale, ces 

bouleversements se traduisent par une diminution de la production agricole et des 

revenus, compromettant leur sécurité alimentaire. Depuis les années 1970, une 

alternative notable a été la mise en valeur des bas-fonds, jadis destinés à la cueillette 

ou au pâturage. Selon P. Jouve (2004, p. 9), cette évolution marque l’émergence d’une 

nouvelle ère agraire, centrée sur la régénération des capacités productives. Les bas-

fonds, désormais considérés comme des leviers de l’intensification agricole (P. Lavigne 

Delville, L. Boucher, L. Vidal, 1996, p. 1), permettent des récoltes plus régulières. 

Initialement perçue comme une solution provisoire, leur exploitation s’est peu à peu 

pérennisée (R. Blein, J. Coste, H. Leturque, 2014, p. 263). Cependant, bien que les 

précipitations aient progressivement augmenté depuis 1999 dans le Saloum, les 

résultats sur la production agricole restent contrastés. 

L’analyse de ces transformations agraires nécessite une réflexion sur les notions de 

bas-fonds et de résilience paysanne face aux changements environnementaux. M. 

Raunet (1985, p. 181) définit les bas-fonds dans les régions intertropicales comme des 

zones plates ou concaves de vallées, périodiquement inondées par les nappes 

phréatiques ou les eaux de ruissellement. J. Albergel et J. Claude (1990, p. 332) les 

considèrent comme des unités écologiques essentielles, concentrant les eaux 

superficielles et souterraines, et propices aux cultures maraîchères et pérennes dans 

un contexte de pluviométrie irrégulière. Ces zones revêtent une importance cruciale 

pour les communautés dont les conditions de vie sont directement affectées par les 

chocs environnementaux (P. Laissus, B. Lallau, 2013, p. 2). 

Dans le Saloum, l’exploitation des bas-fonds constitue une réponse stratégique pour 

faire face aux incertitudes climatiques et agricoles. Elle illustre la capacité des systèmes 

socioécologiques à résister, à s’adapter et à transformer les ressources disponibles afin 

de renforcer les moyens de subsistance. Ces vallées jouent ainsi un rôle central dans 

les stratégies d’adaptation des populations aux risques hydro-climatiques. Les bas-

fonds occupent-ils toujours une place stratégique dans les approches d’adaptation 

mises en place par les populations et les interventions des acteurs du développement 

? Comment les formes d’exploitation des vallées de Senghor ont-elles évolué sous 

l’effet des changements socio-environnementaux ? Enfin, les savoirs locaux et les 

logiques des acteurs contribuent-ils à renforcer ou, au contraire, à limiter la résilience 

des communautés rurales ? 
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1. Matériels et méthodes 

1.1. Aire d’étude 

Le bassin versant côtier de Senghor, situé en bordure du delta du Saloum, dans le 

centre-ouest du Sénégal, appartient à la région naturelle du Saloum. 

Administrativement, il se trouve dans l’arrondissement de Toubacouta et il s’étend sur 

les communes de Nioro Alassane Tall, Keur Saloum Diané et Toubacouta. 

1.1.1. Localisation et caractéristiques physiques 

Délimité entre les latitudes 13°45’ et 13°51’ Nord et les longitudes 16°18’ et 16°24’ 

Ouest, le bassin est entouré à l’ouest par les bolons deltaïques du Saloum, au sud par 

le bassin de la Néma, au nord par celui de Sokone, et à l’est par le Koular bolon (figure 

1).  

Figure 1 : Carte de localisation du bassin versant de Senghor 

 
 Réalisation : auteurs 

Il couvre une superficie de 99,5 km², avec une forme allongée attestée par un indice de 

compacité de Gravelius de 1,89. Le relief monotone, oscillant entre 50 mètres à l’est et 

zéro mètre à l’approche de la côte, présente un dénivelé spécifique de 12 mètres. Le 

relief est organisé en bas plateaux tabulaires, formés dans les dépôts du Continental 

terminal et entaillés par le réseau hydrographique. Il se caractérise par un modelé de 

croupes surbaissées, reliées par des versants glacis à de vastes vallées en extension 
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latérale en aval (A. Mendy et al. 2016). Le bas glacis d’épandage, situé entre 10 et 20 

mètres d’altitude, occupe 54,6 % de la superficie totale, avec des pentes longitudinales 

et transversales faibles (indice global de 1,51 m/km). En aval, cette faible pente 

favorise l’intrusion de la langue salée, traduisant l’inefficacité du réseau 

hydrographique à évacuer les eaux vers l’exutoire. 

Le substrat est composé de sols ferrugineux tropicaux lessivés, associés à des grès 

argileux et des sables hérités de l’Ogolien. Les sols hydromorphes se concentrent dans 

les vallées. La végétation, marquée par une dégradation liée à la surexploitation et au 

défrichement, est constituée de savanes arborées et arbustives. En aval, la mangrove, 

composée de Rhizophora racemosa, Rhizophora mangle et Avicennia africana, domine, 

tandis que la forêt galerie borde les lits des cours d’eau. 

2.1.2. Climat 

Le bassin versant de Senghor appartient au domaine soudanien côtier, caractérisé par 

une alternance entre une saison sèche, de novembre à mai-juin, marquée par les alizés 

issus des anticyclones des Açores et les vents secs saharo-libyen, et une saison 

pluvieuse, de juin-juillet à octobre, dominée par les flux de mousson. Les températures 

restent élevées tout au long de l’année, avec un maximum de 31,4 °C atteint en mai et 

un minimum de 25,4 °C en janvier. L’évapotranspiration annuelle dépasse 1700 mm, 

atteignant son pic de 161,7 mm en mai, en saison sèche. 

2.1.3. Caractéristiques socio-économiques 

L’agriculture itinérante sous pluies, pratiquée sur les plateaux, constitue l’activité 

économique principale. Les exploitants des bas-fonds sont majoritairement Wolof (43 

%), suivis des Sérères (27 %) et des Mandingues (18 %), tandis que le reste de la 

population se répartit entre Pulaars, Socés, Diolas, Mancagnes, etc. Le village de 

Senghor abrite une forte communauté Bambara, Sarakolé et Sérère. Ces populations, 

traditionnellement plus tournées vers les cultures de rente, se sont progressivement 

intéressées aux bas-fonds en raison de la persistance des chocs climatiques et de 

l’intervention de projets hydro-agricoles. 

1.2. Données et méthode 

Cette étude repose sur la collecte de données variées, couvrant des aspects socio-

économiques, topographiques et hydro-climatiques. Les données socio-économiques 

ont été obtenues à travers des enquêtes quantitatives réalisées à l’aide d’un 

questionnaire administré à 120 exploitants de bas-fonds, répartis dans 9 villages sur 

les 27 que compte le bassin de Senghor. La sélection des villages s’est fondée sur le 

degré d’implication des habitants dans la mise en valeur des bas-fonds. L’échantillon, 

qui représente 30 % des exploitants de ces vallées, a été réparti proportionnellement 
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au nombre d’exploitants par village (Tableau 1). Dans chaque ménage, un exploitant a 

été choisi aléatoirement. Par ailleurs, des entretiens ont été menés avec divers acteurs 

locaux tels que les chefs de village, les élus locaux, les représentants d’organisations 

non gouvernementales (ONG) et d’organisations communautaires de base. 

Tableau 1 : Répartition des exploitants enquêtés par village (auteurs, enquêtes 

décembre 2022) 

Localités Nombre d’exploitants enquêtés Proportion (%) 

Daga Béra 24 20 

Senghor 21 18 

Keur Babou Diouf 20 17 

Batamar 15 13 

Keur Mama Lamine Toucouleur 13 11 

Ndiob Thiarène 8 7 

Ndiob Keur Ibra Mbery 7 6 

Nioro Alassane Tall 6 5 

Thilla Keur Momar Mbayang 6 5 

Total 120 100 

 

Les données climatiques proviennent de l’Agence Nationale de l’Aviation Civile et de 

la Météorologie (ANACIM) et du Service Départemental de Développement Rural 

(SDDR) de Foundiougne. Les séries sélectionnées, organisées sous Hydraccess, ont été 

choisies en fonction de leur qualité, de la continuité des mesures et de leur durée. Les 

éléments climatiques analysés incluent des données de température, d’humidité 

relative et de précipitations issues principalement de la station climatologique de 

Nioro du Rip, couvrant la période 1981-2020. Les séries pluviométriques de 

Toubacouta, Sokone et Nioro du Rip, bien que complètes, présentent des lacunes 

mineures, allant de 1,6 % à Toubacouta à 8,8 % à Sokone (Tableau 2). 

Tableau 2 : Stations pluviométriques de la zone Nord du Sénégal 

Station Type Lat. N 

(°) 

Long. O 

(°) 

Altitude 

(m) 

Période de 

suivi 

Durée 

(ans) 

Années 

manquantes  

P. an. moy. 

(mm) 

 Nioro du 

Rip 

C 13°44’ 15°47’ 18 1931 - 2020 89 3 803,4 

 Toubacouta P 13°47’ 16°29’ 2 1957 - 2020 63 1 801,3 

 Sokone   P 13°53’ 16°23’ 7 1963 - 2020 57 5 659,6 

Source : auteurs 

Pour les types de station, P : poste pluviométrique, C : station climatologique, S : station synoptique. Lat. N : latitude 

Nord. Long. O : longitude Ouest. P. an. moy. : Précipitations annuelles moyennes. Années manquantes : Nombre 

d'années comblé avec la méthode du vecteur régional des indices pluviométriques. 

Pour traiter ces données, le vecteur régional des indices pluviométriques a été utilisé 

pour homogénéiser les séries stationnelles annuelles (Y. Brunet-Moret, 1977, 1979 ; G. 

Hiez, 1987). Les données pluviométriques ont été traitées avec Hydraccess pour 

examiner leur variabilité interannuelle à l’aide de l’indice de précipitation standardisé 
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(SPI, Standardized Precipitation Index), selon la formule suivante (T.B. McKee et al. 1993, 

p. 180) : 
 

𝑆𝑃𝐼 =
1

𝑁𝑖
∑ (

𝑃𝑗−
𝑖 𝑃𝑗̅̅ ̅

𝜎𝑗
)𝑁𝑖

𝑗=𝑖    (1) 

Où 

𝑃𝑗
𝑖 est la pluie de l’année i au poste j ; 

𝑃𝑗 la pluie moyenne interannuelle du poste j ; 

𝜎𝑗 l’écart-type de la série des cumuls saisonniers au poste j ; 

𝑁𝑖 le nombre de postes de l’année i. 

Le test statistique de détection de rupture dans les séries pluviométriques de Pettitt 

(1979) et la segmentation de Carbonnel et Hubert (1992), avec le logiciel Khronostat® 

sont également utilisés. Enfin, l’évapotranspiration potentielle de Nioro du Rip est 

estimée à l’aide de l’équation de Penman, mise en œuvre dans Cropwat 8.0.  

2. Résultats  

2.1 Variabilité pluviométrique  

Les moyennes pluviométriques annuelles, calculées à partir des séries homogénéisées 

des stations, révèlent des disparités dans la répartition des précipitations dans le bassin 

de Senghor. Ce dernier est encadré par les isohyètes 650 mm au nord et 850 mm au 

sud, indiquant une variabilité spatiale des précipitations. Les stations de Nioro du Rip 

et Toubacouta enregistrent en moyenne 801 mm de pluie par an, alors que Sokone, 

située plus au nord, reçoit seulement 660 mm. Cette différence s’explique en partie par 

l’influence décroissante des flux de mousson en direction du nord. Les observations à 

Sokone ont commencé tardivement, peu avant l’épisode de sécheresse des années 

1970-1980, ce qui limite la représentativité de cette station pour l’analyse des périodes 

humides passées. 

2.1.1 Forte variabilité interannuelle des pluies 

Le test de détection de ruptures climatiques de Pettitt et la segmentation de Hubert et 

Carbonnel (1992), appliqués aux séries chronologiques, mettent en évidence une forte 

variabilité interannuelle des pluies. Ces résultats, détaillés dans le tableau 3, 

permettent de segmenter les séries en trois périodes distinctes pour les stations de 

Nioro du Rip et Toubacouta.  
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Tableau 3 : Caractéristiques des cumuls pluviométriques annuels  

Stations Rupture 

(Pettitt) 

Segmentation 

de Hubert et 

Carbonnel 

P. moy. avant 

rupture 1 (en 

mm) 

P. moy. post- 

rupture 1 (en 

mm) 

P. moy. 

post- 

rupture 2 

(en mm) 

Baisse P. 

moy.  (en 

%) 

Nioro du 

Rip 

1968 1968-1999 904,5 668,8 836,7 

26,1 

Toubacouta 1968 1968-1999 1023,5 706,7 804,8 31,0 

Réalisation : auteurs 

La première phase, couvrant la période précédant 1968, est caractérisée par des 

précipitations abondantes, dépassant en moyenne 900 mm à Nioro du Rip. Cette phase 

humide est favorable pour l’agriculture pluviale et les activités agropastorales. À partir 

de 1968, une rupture significative est observée dans les séries pluviométriques de 

Nioro du Rip et de Toubacouta. La station de Sokone, en raison de l’absence de 

données sur la période initiale, ne présente pas de rupture significative, mais ses 

coefficients de variation élevés (> 0,4) confirment une variabilité pluviométrique 

importante. Cette période est marquée par une baisse drastique des précipitations 

moyennes annuelles, atteignant 668,8 mm à Nioro du Rip et 706,7 mm à Toubacouta, 

soit une diminution respective de 26,1 % et 31 % par rapport à la phase précédente. 

Cette sécheresse prolongée, intensifiée entre 1982 et 1985, a eu des impacts majeurs sur 

les systèmes socio-économiques, provoquant une dégradation des ressources 

naturelles, une chute des rendements agricoles et une pression accrue sur les 

écosystèmes. Depuis 1999, une amélioration relative des précipitations est notée. 

Cependant, cette phase post-sécheresse se distingue par une forte variabilité 

interannuelle et une concentration des pluies sur une courte période (juillet à 

septembre). Les précipitations moyennes annuelles augmentent légèrement pour 

atteindre 836,7 mm à Nioro du Rip et 804,8 mm à Toubacouta. Néanmoins, cette phase 

demeure marquée par une grande incertitude climatique, limitant les possibilités 

d’adaptation à long terme pour les populations locales. Les indices de précipitations 

standardisés (SPI), illustrés par la figure 2, confirment une alternance de périodes 

sèches et humides, témoignant de la grande instabilité climatique dans la région. 
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Figure 2 : Indices de précipitations standardisés des stations de Nioro du Rip, 

Toubacouta et Sokone 

 

2.1.2. Forte saisonnalité des précipitations 

Les résultats montrent que les précipitations sont fortement concentrées sur trois mois 

de l’année, entre juillet et septembre, avec un maximum pluviométrique généralement 

enregistré en août ou septembre selon la dynamique de la saison (Figure 3).  

Figure 3 : Cycle saisonnier des précipitations dans le Saloum 

 

 

Cette concentration limite la disponibilité de l’eau pour les cultures pluviales et accroît 

la vulnérabilité des systèmes agricoles locaux. L’intensité des précipitations durant 
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cette période, combinée à la faiblesse des pentes et à l’intrusion saline en aval, exacerbe 

également les risques  de salinisation des terres agricoles et des ressources en eau. 

La variabilité et l’irrégularité des précipitations, qui se manifestent par des périodes 

de sécheresse prolongée suivies de pics pluviométriques soudains, ont un impact 

direct sur les rendements agricoles, en particulier pour les cultures dépendantes des 

pluies. Ces conditions climatiques changeantes imposent aux populations des 

stratégies d’adaptation, notamment l’exploitation accrue des bas-fonds pour 

compenser les déficits de production de l’agriculture pluviale traditionnelle. 

2.2. Exploitation agricole des bas-fonds du bassin de Senghor  

Le choix des activités agricoles alternatives dans les bas-fonds du bassin de Senghor 

repose sur une combinaison des conditions biophysiques locales, incluant la 

disponibilité en eau et en terres. Toutefois, ces activités, bien que prometteuses, 

s'inscrivent dans un cadre marqué par des contraintes matérielles et des dynamiques 

sociales complexes. 

2.2.1. Gestion foncière de bas-fonds influencée par les traditions et les enjeux 

climatiques 

L’accès aux terres est régi par le droit coutumier. Ces règles façonnent les rapports 

fonciers qui tendent à privilégier les hommes. La figure 4 montre que l’héritage 

constitue le principal moyen d’acquisition des terres, bien que d’autres formes d’accès. 

Les bas-fonds, historiquement exploités par les femmes, sont devenus des espaces de 

plus en plus convoités. Ils attirent désormais des hommes et des exploitants extérieurs.  

Figure 4 : Répartition des exploitants selon le mode d’accès aux bas-fonds 

 
Réalisation, enquêtes 2022 
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Cependant, cette attractivité a conduit à un changement dans leur gestion : la vente de 

terres agricoles à des investisseurs privés s’intensifie, amplifiant les tensions foncières 

et les enjeux socio-économiques. Ce phénomène s’accompagne de l’essor de 

l’agrobusiness et de l’aménagement de digues, qui transforment profondément les 

dynamiques agricoles et les paysages des bas-fonds. 

2.2.2. Prédominance des systèmes d’exploitation individuels, dominés par des adultes  

L’âge moyen des exploitants des bas-fonds est d’environ 40 ans, avec une très forte 

concentration dans la tranche d’âge de 30 à 60 ans (91,4 %). Les jeunes sont peu 

présents, en partie à cause des contraintes d’accès aux terres. Les systèmes agraires de 

bas-fonds sont majoritairement de type individuel, représentant 81% des exploitations 

agricoles. D'autres formes existent, comme les exploitations familiales, qui constituent 

14 %. Les exploitations familiales sont moins nombreuses, tandis que les périmètres 

associatifs qui ne représentent que 5 % traduisent une volonté de gestion collective des 

ressources agricoles. 

2.2.3. Main-d’œuvre différenciée selon les types d’exploitations 

La main-d’œuvre utilisée varie selon la taille et le type d’exploitation. Les petits 

exploitants, qui dominent dans ce contexte, mobilisent principalement leur famille 

pour les travaux agricoles. Ce recours à la main-d’œuvre familiale permet de 

minimiser les coûts de production. À l’inverse, les grandes exploitations et les vergers 

relevant de l’agrobusiness recourent davantage à une main-d’œuvre rémunérée, 

souvent composée d’employés saisonniers ou contractuels, pour répondre à des 

besoins de production intensifs et réguliers. 

2.2.4. Pratiques agricoles de bas-fonds encore rudimentaires  

Les moyens de mise en valeur agricole des bas-fonds restent globalement 

rudimentaires. Le système agraire repose en grande partie sur la rotation des cultures, 

une méthode essentielle pour préserver la fertilité des terres. Les parcelles sont 

souvent délimitées par des haies mortes, qui jouent un rôle de protection contre le 

bétail, mais restent peu efficaces. Les périmètres maraîchers communautaires, ainsi 

que les vergers appartenant à l’agrobusiness ou à certains exploitants masculins, 

bénéficient toutefois de clôture en grillages ou de barbelés. Ces aménagements 

traduisent une dynamique de modernisation, bien que limitée, à certaines 

exploitations disposant de ressources financières ou bénéficiant d’appuis externes. 

2.2.5. Enjeux des systèmes d’irrigation 

Les moyens d’irrigation utilisés restent simples et peu mécanisés. L’arrosage manuel 

domine, effectué à l’aide de seaux, d’arrosoirs et parfois de bassines. Le principal mode 
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d’accès à l’eau pour l’irrigation repose sur la "céane", une méthode d’irrigation 

traditionnelle adoptée par 77 % des exploitants. Les puisards (Photos 1, 2, 3), creusés 

pour capter l’eau souterraine, sont peu coûteux à réaliser. Leur profondeur varie entre 

zéro et 3 mètres selon les saisons et la topographie. Cependant, ce mode d’arrosage 

nécessite un effort physique important, notamment en fin de saison sèche, lorsque le 

niveau de la nappe phréatique baisse considérablement sous les effets des 

prélèvements d’eau pour l’irrigation et des ponctions évaporatoires. Les puisards 

doivent être recreusés au début de chaque campagne agricole.  

 

  
Photo 1 : Puits avec système de stockage d’eau dans une parcelle d’oignons à Batamar (Enquêtes, 

décembre 2022). Photos 2 et 3 : Vue de « céanes » dans les vallées de Senghor (Enquêtes, décembre 2022) 

2.2.6. Des initiatives de modernisation agricole et de maîtrise de l’eau 

Face aux limites des pratiques d’irrigation traditionnelles, des efforts de modernisation 

des périmètres agricoles sont menés grâce au soutien de l’État sénégalais et à l’appui 

de partenaires au développement. Ces initiatives visent à introduire des technologies 

et des infrastructures modernes pour améliorer la productivité et renforcer la résilience 

agricole face aux enjeux climatiques et économiques. Les projets adoptent une 

approche multi-objectifs, combinant l’aménagement d’ouvrages hydro-agricoles, la 

création de bassins piscicoles, l’installation d’infrastructures écologiques pour 

l’irrigation, la formation des populations locales aux techniques agricoles innovantes 

et durables... 

Des périmètres maraîchers, équipés d’infrastructures d’irrigation (cf. Photos 4, 5 et 6), 

sont aménagés dans plusieurs villages grâce à l’appui de bailleurs de fonds. Un 

exemple concret de ces initiatives est le Projet d’Appui à la Réduction de l’Émigration 

Rurale et à la Réintégration dans le Bassin Arachidier (PARERBA). Ce projet, avec le 

financement de l’Union européenne, a permis l’aménagement d’un périmètre 

maraîcher de quatre hectares à Keur Mama Lamine. L’exploitation est équipée d’une 

clôture grillagée de protection. Des puits équipés de pompes solaires assurent 

l’exhaure de l’eau... Un bassin de rétention d’une capacité de 16m³ a été installé pour 

stocker l’eau, permettant une irrigation régulière par l’aspersion. Par ailleurs, le Projet 

d’Appui Régional à l’Initiative pour l’Irrigation du Sahel 2020 (PARIIS) a mis en place 

des fermes communautaires dans les localités de Daga Béra et Batamar. Ces fermes 

sont dotées de forages équipés de pompes solaires offrant un débit de 20 m³/heure, de 

1 2 3 
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clôtures grillagées pour sécuriser les sites et de réseaux d’irrigation par aspersion. En 

1981, Caritas Kaolack a aménagé un centre de formation destiné aux jeunes de 18 à 30 

ans à Keur Babou Diouf. Ce centre, qui dispose d’un verger de plus de 25 hectares, 

participe à la formation des jeunes agriculteurs ruraux aux techniques agricoles 

variées, incluant la fertilisation des sols, le maraîchage, l’arboriculture, l’apiculture, 

l’aviculture et les bases de l’entrepreneuriat agricole. 

 

 
Photo 4 : Puits à exhaure solaire dans le village de Senghor (Enquêtes, décembre 2022) 

Photo 5-6 : Forages équipés de panneaux solaires à Daga Béra (Enquêtes, décembre 2022) 

 

En 1999, l'Union Internationale pour la Conservation de la Nature (UICN) a aménagé 

une digue anti-sel, tandis qu'une deuxième digue de retenue a été construite plus en 

amont, à Keur Babou Diouf, par Caritas Kaolack (photos 7 et 8).  

 

 
Photo 7 : Barrage de Senghor         Photo 8 : Digue anti-sel de Daga Béra  

(Enquêtes, décembre 2022) 

 

Ces périmètres aménagés, qui s’étendent sur plusieurs hectares, permettent à de petits 

exploitants agricoles de pratiquer des cultures intensives sécurisées. Par ailleurs, les 

exploitations d’agrobusiness bénéficient de systèmes d’exhaure performants couplés 

à des bassins de stockage ou des réservoirs. Ces infrastructures réduisent la pénibilité 

du travail et augmentent les rendements agricoles. Elles contribuent également au 

maintien des jeunes dans le terroir et les encouragent à s’investir dans le secteur 

agricole. Cependant, la diffusion de ces innovations reste limitée à certains périmètres 

soutenus par des projets de développement. 

7 8 

4 6 5 
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2.3. Multi-usage agricole et socio-économique des vallées de Senghor 

Les vallées de Senghor se distinguent par leur polyvalence, accueillant une variété 

d’activités agricoles et économiques selon les saisons et les usagers. Tandis que les 

femmes s’investissent principalement dans le maraîchage en saison sèche, les hommes 

se concentrent sur des activités à forte valeur ajoutée, telles que l’arboriculture et 

l’aquaculture. Cette exploitation intensive et diversifiée des zones basses est dominée 

par des cultures légumières et fruitières, s’inscrivant dans une stratégie d’optimisation 

des cycles de production. 

 

2.3.1. Le maraîchage : une activité phare des bas-fonds 

Le maraîchage constitue l’activité principale des vallées. Il reste une activité 

saisonnière dont le calendrier des cultures est décalé par rapport aux cultures pluviales 

menées sur l’interfluve. Pratiqué par les femmes entre novembre et juin, le maraîchage 

repose sur une diversité de cultures : piment, oignon, chou, aubergine, tomate, gombo, 

bissap, salade, patate douce, et bien d’autres. Parmi ces spéculations, l’oignon, la 

tomate, le chou et la salade sont les plus cultivés. Certaines cultures, comme le piment, 

sont exploitées toute l’année. Dans les villages habités par des Bambaras (Senghor, 

Keur Babou Diouf, Keur Sambéré), les cultures de tubercules (patate douce, manioc, 

carotte) sont particulièrement présentes, reflétant leurs habitudes alimentaires. Les 

superficies cultivées, généralement modestes, 0,5 à 1 hectare, sont intensivement 

exploitées pour maximiser la productivité, notamment en associant des cultures à 

cycles différents sur des espaces restreints (H. Cotler, L. Bock, L. Mathieu, 1995). 

2.3.2. L’arboriculture, une activité en plein essor 

L’arboriculture connaît une expansion notable, notamment sous la forme de vergers 

souvent protégés par des grillages. Les espèces dominantes cultivées dans ces 

plantations sont le manguier (Mangifera indica) et l’anacardier (Anacardium occidentale). 

Cette activité est principalement exercée par des hommes, détenteurs des terres. 

L’arboriculture joue un rôle clé dans la diversification des sources de revenus et dans 

la valorisation des terres. 

2.3.3 Le recul de l’espace pastoral du bas-fond  

Historiquement, les bas-fonds étaient réservés à l’élevage, la cueillette et la production 

de bois (J. Albergel, J.-M. Lamachère et al. 1993). Ces espaces, riches en fourrage, 

servaient de refuge pour les animaux en divagation, notamment à partir du 15 janvier 

conformément au Décret n°80-268 du 10 mars 1980 portant organisation des parcours 

du bétail au Sénégal. Cependant, la mise en culture croissante des bas-fonds en saison 

sèche a réduit ces espaces pastoraux traditionnels. 
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2.3.4. L’émergence de la pisciculture  

La pisciculture a démarré au début des années 2010 grâce au plan d’eau formé entre 

les deux digues et à l’initiative de l’Agence Nationale d’Aquaculture (ANA). Pratiquée 

tout au long de l’année dans les localités de Daga Béra, Senghor et Keur Babou Diouf, 

cette activité se concentre principalement sur l’élevage du tilapia. La durée des cycles 

de production varie selon la saison : quatre mois en période chaude et jusqu’à six mois 

en saison froide. La récolte, généralement destinée à la commercialisation, est plus 

conséquente en période chaude, avec des productions pouvant atteindre une tonne. 

Cependant, la pisciculture rencontre plusieurs contraintes : les attaques de caïmans, 

les pathologies affectant les poissons, les températures et la salinité de l’eau. Le prix 

élevé des aliments et des équipements nécessaires à l’aquaculture (cages, fer, etc.) 

augmente le coût de production.  

2.4. Disparités de revenus liées à l’exploitation des bas-fonds 

Les récoltes sont destinées à la vente, principalement dans les marchés hebdomadaires 

locaux de Sokone et Passy. Une part significative des produits est également achetée 

par des marchands itinérants, les banabanas, qui les revendent dans les centres urbains. 

Toutefois, les produits facilement périssables sont souvent vendus à des prix bas en 

raison de la saturation du marché local causée par une production massive des mêmes 

spéculations. L’analyse des données révèle des disparités notables de revenus tirés de 

la mise en valeur des bas-fonds, en fonction des types d’activités, des sexes et des 

localités. La lecture de la figure 5 montre que les populations bénéficiaires de projet 

ont su diversifier leurs activités génératrices de revenus. 

Figure 5 : Répartition des activités menées dans les vallées de Senghor 

 

Réalisation : auteurs 
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2.4.1. Les disparités de revenus entre villages et types d’activités 

Les revenus générés par les cultures de bas-fonds varient fortement selon les localités 

et les types d’activités pratiquées. Le tableau 4 montre que les surfaces cultivées restent 

généralement modestes (moins de 1 hectare en moyenne), mais les bénéfices diffèrent 

significativement. 

 Les villages de Daga Béra, Senghor, et Keur Babou Diouf affichent les meilleurs 

bénéfices, avec des revenus nets atteignant jusqu’à 381 500 francs CFA. 

 En revanche, les localités comme Thilla Keur Momar Mbayang et Nioro 

Alassane Tall génèrent des revenus beaucoup plus faibles, notamment en raison 

des faibles surfaces cultivées, des investissements limités et de l’absence de 

projet d’appui. 

Tableau 4 : Répartition des revenus selon le village  

Villages Surfaces 

(en ha) 

Investissement 

(en  FCFA) 

Revenu (en  

FCFA) 

Bénéfice 

(en  FCFA) 

Daga Béra 1,7 51000 430000  379000 

Senghor       1,5 48000 422000 374000 

Keur Babou Diouf 1,2 39500 421000 381500 

Batamar 1 26800 148300 121500 

Keur Mama Lamine Toucouleur 0,8 18300 118000 99700 

Ndiob Thiarène 0,5 14000 64500 50500 

Ndiob Keur Ibra Mbery 0,3 10500 57000 46500 

Nioro Alassane Tall 0,5 11000 35000 24000 

Thilla Keur Momar Mbayang 0,4 15000 25000 10000 

Moyenne 0,9 26011,1 191200 165188,9 

Réalisation : auteurs 

2.4.2. Les disparités de revenus moyens entre groupes sociaux 

L’investissement moyen, estimé à environ 26 000 francs CFA, reste modeste. En 

conséquence, la majorité des producteurs (76 %) gagnent entre 50 000 et 200 000 francs 

CFA par saison. Une minorité (17 %) perçoit entre 200 000 et 400 000 francs CFA, et 

seulement 7 % dépassent les 500 000 francs CFA (tableau 4). Les femmes représentent 

la grande majorité des exploitants (86,5 %) et se consacrent principalement au 

maraîchage, une activité demandant peu d’investissement initial, mais offrant des 

revenus modestes. En revanche, les hommes, qui constituent 13,5 % des exploitants, se 

spécialisent dans des activités à plus forte valeur ajoutée, comme l’arboriculture et la 

pisciculture. Les hommes, majoritairement impliqués dans l’arboriculture et la 

pisciculture, tirent des revenus bien plus élevés que les femmes. L’arboriculture, par 

exemple, génère en moyenne 1 040 000 francs CFA par saison, contre seulement 78 000 

francs CFA pour le maraîchage. La pisciculture se distingue également, avec des 

revenus variant de 800 000 à 2 000 000 francs CFA (tableau 4). 
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3. Discussion 

Les contraintes, telles que la forte variabilité des pluies, l’appauvrissement des sols et 

le manque de terres arables, ont rendu l’agriculture pluviale trop incertaine et peu 

productive (J. Albergel, J. Claude, 1990, p. 331). Face à ces difficultés, les populations 

rurales ont développé des stratégies adaptatives. Comme l’explique Ester Boserup 

(1970, en ligne), ces stratégies s’appuient sur la mise en valeur d’espaces dits 

marginaux, nécessitant des ajustements techniques et un investissement plus 

important en travail par hectare. Ces adaptations traduisent la capacité des sociétés 

rurales à innover pour minimiser les risques climatiques tout en optimisant les 

opportunités agricoles. Les bas-fonds présentent un potentiel agronomique et 

hydrique remarquable, ce qui les rend propices à une agriculture moins exposée aux 

aléas climatiques. Les initiatives relèvent souvent d’actions individuelles et 

spontanées. Elles s’inscrivent dans une logique de transition agricole, marquée par le 

passage d’une agriculture pluviale familiale, basée sur des cultures vivrières, à des 

systèmes d’exploitation spécialisés dans les cultures légumières et fruitières, souvent 

gérées par des unités agricoles individuelles (M. Gafsi, 2017, en ligne). Le changement 

d’usage du sol traduit la volonté des communautés de résister à l’accaparement des 

terres de vallées. 

Les bas-fonds deviennent également des lieux d’expérimentation et d’innovation pour 

le développement rural. Dans les villages bénéficiant d’aménagements hydro-

agricoles, comme Daga Béra, Senghor, Keur Babou Diouf et Keur Mama Lamine, les 

revenus agricoles sont significativement plus élevés. Les infrastructures de maîtrise 

d’eau offrent des opportunités pour diversifier les revenus. Elles favorisent des 

pratiques agricoles plus intensives et plus diversifiées. Elles permettent aussi de 

stabiliser les rendements, offrant ainsi une sécurité économique et alimentaire aux 

exploitants. En parallèle, des activités émergentes comme la pisciculture se 

développent. L’aquaculture procure des revenus attractifs et s’impose comme un 

secteur clé de création de richesses et d’emploi, notamment pour les jeunes.  

Cependant, malgré ces progrès, des disparités importantes persistent au sein des 

communautés rurales. L’intervention de projet de développement accentue les 

inégalités de revenus entre les localités bénéficiaires de projets et celles qui ne le sont 

pas. En outre, les exploitants n’ayant pas de droits fonciers sécurisés sont limités dans 

leurs investissements, par ailleurs pour des activités de long terme comme 

l’arboriculture. Par exemple, les conditions de prêt foncier, qui interdisent la 

plantation d’arbres, freinent le développement de projets durables. Ainsi, le déficit de 

transformation des produits et la saturation du marché des légumes et des fruits 

limitent les marges de profit et entravent l’investissement dans des moyens 

performants de production. Par ailleurs, l’évolution des pratiques agricoles montre 

que certaines activités traditionnelles sont abandonnées. Par exemple, la riziculture 



Revue d’Analyse des Vulnérabilités Socio-Environnementales, Numéro spécial, Janvier 2025, 
 ISSN : 2960-1606  

171 

 

pluviale, qui était courante dans des localités comme Daga Béra, Keur Babou Diouf et 

Senghor, a disparu. Pourtant, selon A. Coly (2000, p. 86), les rendements de riz 

pouvaient atteindre entre 6 et 12 tonnes par hectare, suffisant pour couvrir les besoins 

alimentaires des ménages. L’abandon de ces pratiques reflète les changements dans 

les priorités agricoles et les limites des structures de soutien existantes.  

Conclusion  

Malgré les faibles moyens de production, la valorisation des bas-fonds demeure 

cruciale pour améliorer les conditions de vie des populations rurales. Les bas-fonds 

offrent un potentiel agricole important, notamment pour produire des surplus 

alimentaires destinés aux marchés. Les vallées du bassin de Senghor illustrent une 

dynamique de diversification et d’intensification des usages agricoles. Dans 

l’ensemble, elles constituent un levier stratégique pour renforcer la résilience des 

systèmes agricoles face aux aléas climatiques. Leur valorisation relève de l’auto-

organisation des communautés qui tentent de s’adapter aux conditions climatiques 

changeantes. Depuis quelques années, ces espaces agricoles aménagés deviennent 

alors des lieux privilégiés pour renouveler les stratégies locales d’adaptation aux 

risques climatiques. Le bas-fond devient ainsi un support de production bien plus 

intégré aux défis de diversification, d’intensification et de transformation de 

l’agriculture.  

Mais, la mise en valeur des vallées repose sur des facteurs de production et des 

logiques paysannes qui influencent durablement les capacités locales de résilience. Les 

systèmes agraires, bien qu’ancrés dans des traditions et des pratiques locales, font face 

à des mutations importantes. Les rapports de genre, l’arrivée d’acteurs exogènes, 

l’expansion de l’agrobusiness et les limites des moyens de production traditionnels 

redéfinissent les dynamiques agricoles et ouvrent des perspectives de transformation. 

Les vallées présentent cependant des contraintes importantes qui surgissent dans leur 

mise en culture. Leur exploitation est particulièrement sensible aux aléas climatiques, 

au manque d’eau en saison sèche, à l’ensablement, à la dégradation des sols et de la 

végétation, ainsi qu’à l’avancée du biseau salé. L’intensité du déboisement et du 

défrichement entraîne un encroûtement des sols, ce qui diminue leur capacité de 

rétention en eau, amplifiant le paradoxe hydrologique du Sahel, la baisse de la nappe 

phréatique en saison sèche. Ainsi, bien que les pluies aient repris depuis 1999, elles 

n’ont pas empêché la progression du biseau salé dans les rivières. Ce phénomène, 

combiné à l’acidification des sols, continue de menacer les vallées, malgré les 

aménagements hydro-agricoles qui, paradoxalement, sont parfois accusés d’aggraver 

la salinisation.  

L’intensification agricole s’accompagne de défis liés à la gestion des ressources. Il est 

à craindre l’abandon des périmètres agricoles communautaires, la sous-utilisation ou 

la non-appropriation des ouvrages hydro-agricoles, comme ce qui s’est produit dans 
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les vallées de la Néma, et de Médina Djikoye à la fin des années 1980 (A. Mendy, 2014, 

en ligne). Les digues, laissées sans entretien, se détériorent rapidement, soulignant le 

manque d’implication des communautés locales dans leur gestion (A. Oiry, 2023, p. 

68). De plus, les ouvrages hydro-agricoles montrent une forte sensibilité aux 

perturbations environnementales. Aussi, l’absence de prise en compte des enjeux 

fonciers dans ces projets accroît le risque d’accaparement des terres par des acteurs 

externes, par certaines catégories sociales, au détriment des populations locales les 

plus vulnérables (A. Mendy 2014, p. 109 ; I. Thiaw 2020, p. 320).  

La mise en valeur nécessite des solutions adaptées pour surmonter des contraintes 

multiples, telles que la divagation des animaux, le manque d’eau en saison sèche et les 

difficultés d’accès au crédit financier. Ainsi, tout en reconnaissant le potentiel des bas-

fonds pour le développement agricole, leur gestion nécessite une approche intégrée, 

combinant solutions techniques, implication communautaire et régulation foncière, 

pour garantir une exploitation durable et équitable. Leur exploitation durable 

nécessite des politiques inclusives, une meilleure gestion des ressources foncières et 

des investissements ciblés pour réduire les inégalités et maximiser les bénéfices pour 

toutes les communautés. Ces zones pourraient alléger la pression foncière exercée sur 

les terres des plateaux et des versants en proposant des alternatives viables (I. Diallo, 

2021, p. 106). Pour exploiter pleinement ce potentiel, des actions concrètes sont 

nécessaires, telles que le busage des "céanes" et la conservation des puisards d’une 

année sur l’autre, afin de faciliter la préparation de la saison maraîchère.  
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